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	INTRODUCTION

	On le sait, la France fonctionne par à-coups, braquant les projecteurs 
	de son actualité sur tel ou tel sujet affiché prioritaire mais bientôt promis 
	à l’ombre et à l’oubli. Les questions de l’enseignement supérieur et de la recherche 
	ne dérogent pas à la règle, bien que, dans notre pays, la recherche se soit 
	largement développée à côté et en dehors des universités. Dans les années 1930, 
	diverses institutions de recherche avaient été créées, véritables précurseurs 
	du futur Centre national de la recherche scientifique – le CNRS –, qui ne verra 
	officiellement le jour qu’en 1939. Après guerre, ce n’est qu’en deux occasions 
	qu’un intérêt politique fort s’affirme. D’abord avec Pierre Mendès France, qui 
	restera associé au fameux col loque de Caen de 1956, annonciateur d’une décennie 
	ambitieuse pour la recherche, d’une réforme des statuts du CNRS, de grands moyens 
	budgétaires donnés à la Délégation générale à la recherche scientifique et technique 
	(DGRST), au développement de grands projets technologiques, à la création de 
	l’Inserm, etc. Notons que, dès ces années-là, on mentionnait la nécessaire suppression 
	des cloisons entre universités et grandes écoles, toujours invoquée, jamais 
	entreprise. 

	1981-1982 : année cruciale pour la recherche
	

	Après la période gaulliste puis la glaciation des septennats 
	de Georges Pompidou et de Valéry Giscard d’Estaing, il faudra attendre 1981 
	et l’élection de François Mitterrand pour voir à nouveau une réelle ambition 
	politique s’exprimer face au constat d’une recherche en crise. L’arrivée de 
	la gauche aux manettes du pouvoir national donne à Jean-Pierre Chevènement, 
	encore étiqueté à la gauche du Parti socialiste, l’occasion d’affirmer sa foi 
	en une recherche publique et une recherche industrielle fortes qu’il faudrait 
	utiliser comme « instruments de relance du pays pour le sortir de la crise ». 
	Un discours qui sera périodiquement répété jusque sous la présidence de Nicolas 
	Sarkozy. Dès sa prise de fonction comme ministre d’État, ministre de la Recherche 
	et de la Technologie, Jean-Pierre Chevènement annonce la tenue d’un colloque 
	national sur les grands choix scientifiques « sur le modèle du colloque de Caen 
	de 1956 ». En juillet 1981, le comité d’organisation est mis en place. La communauté 
	scientifique se mobilise largement, favorablement impressionnée par l’ambition 
	qu’exprime François Mitterrand d’atteindre 2,5 % du PIB pour la recherche en 
	fin de législature, contre 2 % en 1980. Pour préparer la future loi d’orientation 
	et de programmation pour la recherche et le développement technologique, de 
	multiples réunions se tiennent partout en France à l’automne, des milliers de 
	chercheurs s’impliquent, débattent vivement autour des douze thèmes proposés. 
	Les rapports qui en découlent sont présentés au cours de Journées nationales 
	qui se déroulent du 13 au 16 janvier 1982 dans le faste du Palais des congrès 
	de Paris. Le président de la République en fait lui-même l’ouverture ; le Premier 
	ministre, Pierre Mauroy, viendra le clôturer ; nombre de ministres s’y déplaceront. 
	C’est dire l’importance qu’on voulait leur montrer en haut lieu. 

	La presse suit le mouvement et accompagne la préparation des 
	Journées nationales en publiant force tribunes et analyses. Le 5 janvier, par 
	exemple, Edgar Morin exprime en première page du Monde son espoir « que le colloque 
	puisse devenir un grand moment de société, voire de civilisation, à condition 
	que les chercheurs réfléchissent sur la science elle-même ». Il souligne l’ambivalence 
	d’une « science élucidante, enrichissante, conquérante, triomphante, libératrice 
	», mais aussi « porteuse de possibilités terrifiantes d’asservissement, d’anéantissement 
	». Les écueils pointés par le sociologue philosophe sont ceux du morcellement, 
	du cloisonnement, des « sur spécialisations », de la césure entre sciences de 
	la nature et sciences de l’homme. Pour Edgar Morin, en produisant des connaissances, 
	la science crée des pouvoirs qu’elle ne peut pas assumer et que s’accaparent 
	donc les pouvoirs économiques et politiques. 

	À la veille de l’ouverture du colloque, sous le titre « La marmite 
	technologique », on peut lire en première page du même quotidien un article 
	où Pierre Drouin résume les débats en questionnant : « +30 % de budget en 2002 
	mais quoi dans la marmite ? » Car si l’idée selon laquelle la recherche peut 
	être un véritable élément moteur pour sortir de la crise semble faire consensus, 
	il apparaît aussi, déjà, qu’il est prioritaire de « réconcilier les citoyens 
	avec la science et la technologie ». Mais attention, avertit Pierre Drouin, 
	« l’effort doit être à double sens, non seulement offrir au public les moyens 
	de préparer et contester les choix du pouvoir, mais demander au chercheur de 
	descendre de sa tour d’ivoire pour mieux informer, mieux participer à la vie 
	collective » car « l’opinion ne peut plus avoir envers la science cette foi 
	éperdue que le positivisme avait su propager à la fin du siècle dernier ». Un 
	constat sans réelle réponse institutionnelle. Trente ans plus tard, la question 
	reste posée de savoir comment se pourvoir de méthodologies et d’instances appropriées 
	pour revisiter en permanence la complexité des rapports entre le monde des sciences 
	et le reste de la société. 

	Il s’écoule un an tout juste entre l’élection de François Mitterrand 
	et le début de discussion au Parlement d’une loi d’orientation et de programmation. 
	Les recrutements de chercheurs ont doublé en 1981, le budget 1982 est en hausse 
	de 30 %, une hausse moyenne de 18 % par an est visée pendant la législature. 
	Le statut des chercheurs et des personnels de soutien à la recherche (ingénieurs, 
	techniciens, administratifs) sera transformé, chacun ou presque acceptant de 
	rejoindre la fonction publique. Mais bientôt, après les trois dévaluations successives 
	du franc, survient le « tournant de la rigueur ». François Mitterrand renonce 
	à « changer la vie ». Laurent Fabius succède à un Pierre Mauroy usé à Matignon. 
	Les ambitions pour la recherche française vont suivre le cours habituel et s’effacer 
	de l’actualité. Pourtant, ces années-là voient l’émergence et bientôt l’explosion 
	du sida ; l’affaire du « sang contaminé », celles de l’hormone de croissance 
	et de la vache folle vont encore noircir le tableau. C’est aussi l’époque de 
	la pitoyable et honteuse affaire du Rainbow Warrior de Greenpeace qui occupe 
	tout l’été 1985, tandis que les écoutes illégales se multiplient. En 1986, le 
	nuage de Tchernobyl s’arrête miraculeusement à la frontière française ; en 1987, 
	la cellule antiterroriste de l’Élysée débusque à Vincennes de pauvres Irlandais 
	présentés comme de dangereux terroristes. L’ambiance est durablement plombée.
	

	Si, pendant les années Jospin-Strauss-Kahn-Allègre et la cohabitation 
	avec Jacques Chirac, un regain d’intérêt se manifeste, c’est surtout pour entendre 
	claironner le discours selon lequel la recherche doit être « va-lo-ri-sée » 
	pour produire enfin plus de richesse et plus d’emplois. Que les chercheurs se 
	transforment eux-mêmes en entrepreneurs d’un nouveau type ! La loi dite « Allègre 
	» sur l’innovation et la recherche, promulguée le 12 juillet 1999, restera sans 
	effets probants, les chercheurs continuant de montrer un enthousiasme très relatif 
	pour la création d’entreprises, eux qui se débattent déjà entre des tâches administratives 
	de plus en plus absorbantes et une quête sans fin de crédits pour faire fonctionner 
	leurs équipes et leurs laboratoires. Avec ma collègue Joëlle Wiels, c’est ce 
	que nous décrivons dans une tribune publiée par Libération. Directeur d’une 
	unité de recherche, c’est la première fois que j’exprime publiquement mon mécontentement 
	professionnel. D’autres motivations, d’ordre plus général, me poussaient également 
	vers un engagement politique actif. Lionel Jospin était Premier ministre depuis 
	plus de quatre ans. Ce ne pouvait être que chez les Verts. 

	Sauver la recherche ! 

	Nous n’étions pas seuls à nous indigner, un mouvement sans précédent 
	allait enflammer laboratoires et médias. En vingt ans, le milieu de la recherche 
	française s’était profondément modifié. Les plus jeunes sont désormais largement 
	sensibilisés à la concurrence internationale, un grand nombre d’entre eux ont 
	séjourné et travaillé à l’étranger, souvent aux États-Unis. Ils ont pu comparer 
	leurs conditions de travail à celles de leurs partenaires et concurrents des 
	pays les plus performants. Avec Internet, ils communiquent instantanément, ils 
	veulent accéder à la minute aux informations qui s’accumulent sur des sites 
	de stockage de données à la croissance impressionnante. Particulièrement concernés 
	par cette évolution, les biologistes constatent qu’en France, les moyens dont 
	ils disposent ne leur permettent pas de se mesurer à armes égales avec leurs 
	principaux compétiteurs. La France n’a pas pris le tournant de la nouvelle biologie, 
	celle dont on dit qu’elle sera la science du XXIe siècle et qui, phénomène nouveau, 
	ne se contente plus d’un coin de paillasse et d’instruments peu onéreux pour 
	ses expériences. Les plateformes de haute technologie se multiplient, la bioinformatique 
	devient incontournable. Sans rejoindre encore celui des physiciens, l’investissement 
	financier nécessaire a changé d’ordre de grandeur. Mais si les coûts de la recherche 
	biologique explosent au quotidien, l’intendance ne suit pas, en dépit des discours 
	officiels qui, année après année, affirment la « priorité » accordée aux sciences 
	du vivant. 

	C’est dans ce contexte de paupérisation relative aggravée par 
	des coupes budgétaires commencées dès la fin 2002 que le gouvernement s’attaque 
	à la seule vraie richesse de la recherche française : celle des postes statutaires 
	de la fonction publique. Bon an mal an, les organismes de recherche français 
	recrutent chaque année sur concours plusieurs centaines de jeunes chercheurs 
	à des postes dont la stabilité autorise à engager des recherches de moyen terme. 
	Ce système français original suscite l’envie dans de nombreux pays étrangers 
	où les systèmes de financement de la recherche reposent sur une logique de contrats 
	de court terme. Il contribue à une réelle attractivité de la France. Fin 2003, 
	il est à nouveau question d’économies budgétaires. La recherche est en première 
	ligne, on parle d’une transformation en CDD des postes statutaires qui devaient 
	être mis aux concours de recrutement. Jacques Chirac est à l’Élysée, Jean-Pierre 
	Raffarin à Matignon, et l’ancienne cosmonaute Claudie Haigneré, ministre déléguée 
	à la Recherche et aux Nouvelles Technologies, rue Descartes, observe les choses 
	de très haut sans combattre l’opinion qui semble prévaloir autour d’elle : « 
	Montrez-moi que la recherche sert à quelque chose et je la soutiendrai. » C’est 
	la consternation dans les laboratoires, où les stratégies de recrutement de 
	jeunes chercheurs se construisent sur plusieurs années. La situation est vraiment 
	grave : même les laboratoires les plus prestigieux, ceux de la Montagne Sainte-Geneviève 
	et des quartiers alentour, en général protégés des changements erratiques de 
	politique nationale, se sentent menacés. Alain Trautmann, l’un des principaux 
	cadres à l’Institut Cochin que dirige Axel Kahn ne le sait pas encore mais, 
	pour un temps, il va éclipser son directeur de la sphère médiatique. À l’approche 
	de Noël, avec quelques collègues6, il rédige un appel contre la baisse programmée 
	des recrutements. Lancée le 7 janvier 2004 sous le titre « Sauvons la recherche 
	! », la pétition est mise en ligne sur un site Internet opportunément créé quelques 
	mois auparavant pour lutter contre les premiers gels de crédits. 

	Par la magie des listes de diffusion et de la multiplicité des 
	réseaux actifs de chercheurs, la pétition de Sauvons la recherche ! (SLR) connaît 
	un succès foudroyant7. Elle déborde immédiatement du périmètre étroit de la 
	rive gauche de la Seine, passe le périphérique, se répand comme une traînée 
	de poudre dans les centres de recherche en banlieue et en régions, et atteint 
	les jeunes chercheuses et chercheurs français en stage à l’étranger. Début mars, 
	elle a recueilli plusieurs dizaines de milliers de signatures de scientifiques, 
	dont de très nombreux directeurs de laboratoires qui menacent de démissionner 
	de leurs responsabilités administratives si le gouvernement ne revient pas sur 
	ses mesures. Les signatures « non scientifiques » affluent à leur tour. L’étonnement 
	s’exprime jusque dans l’hebdomadaire scientifique anglophone de référence Nature, 
	qui en fait un éditorial. Le 9 mars, devant l’inertie du gouvernement et à 
	la veille des élections régionales, nous sommes plus de mille responsables de 
	laboratoire à converger vers l’immense salle des fêtes de l’Hôtel de Ville, 
	opportunément mise à disposition par le maire de Paris, Bertrand Delanoë. Après 
	deux heures d’échanges, c’est par un vote à main levée chargé de solennité et 
	d’émotion que nous confirmons nos démissions, à l’unanimité moins quelques abstentions. 
	La petite foule massée sous les fenêtres de l’Hôtel de Ville acclame la nouvelle. 
	Notre menace de démission avait laissé le gouvernement de marbre, cette confirmation 
	ne produit pas plus d’effet. La droite gouvernementale va payer comptant son 
	aveuglement. Quelques jours plus tard, les élections régionales donnent une 
	victoire historique aux socialistes, aux Verts et aux communistes, qui pour 
	la première fois remportent la majorité dans presque toutes les régions métropolitaines. 
	Le gouvernement est profondément remanié. À peine nommés, François Fillon et 
	François d’Aubert9 cèdent sur toute la ligne. Des chercheurs triomphants peuvent 
	célébrer une victoire tout à fait retentissante. Elle se révélera éphémère.
	

	Un Vert à la recherche et à l’innovation
	

	C’est dans ce contexte politique que je deviens vice-président 
	du conseil régional d’Île-de-France en charge de l’Enseignement supérieur, de 
	la Recherche et de l’Innovation. Le moment est favorable. Car bien que la 
	recherche ne fasse pas partie des compétences obligatoires des conseils régionaux, 
	le programme sur lequel nous avons été élus derrière Jean-Paul Huchon comprend 
	la promesse de porter à 5 % du budget régional la part des dépenses consacrée 
	à la recherche. Au budget 2004, voté en décembre 2003, le budget recherche était 
	d’environ 72 millions d’euros, soit à peine plus de 2 % d’un budget global de 
	trois milliards et demi. En fin de mandature, le budget recherche aura presque 
	atteint les 150 millions, mais, avec un budget global totalement transformé 
	dans son périmètre, les comparaisons de pourcentages resteront du domaine de 
	la communication. 

	C’était donc une belle promesse de moyens pour développer une 
	nouvelle politique, même si « un budget ne fait pas une politique ». Ayant travaillé 
	très en amont à la préparation de notre programme, j’étais pour ma part résolu 
	et confiant, mais aussi conscient de mes responsabilités dans cette région Île-de-France 
	qui concentre plus de 40 % des forces de recherche, dans le public comme dans 
	le privé. 

	DDès ma prise de fonction, je reçus un « dossier Vice-président 
	» préparé par la Direction du développement économique et de la formation professionnelle, 
	importante instance administrative du conseil régional au sein de laquelle un 
	tout petit groupe s’occupait de recherche et d’innovation. Ce dossier fournissait 
	une description du passé récent et de l’existant. Il contenait aussi des propositions 
	pour les grandes orientations de la mandature, qui n’étaient pas celles que 
	nous avions élaborées. Professionnellement, j’étais bien placé pour connaître 
	l’absence de politique lisible de soutien à la recherche de la région Île-de-France. 
	À l’égard des jeunes chercheurs, la Région n’avait qu’un engagement : elle fournissait 
	quelques subsides à l’Inserm, au CEA (Commissariat à l’énergie atomique) et 
	à quelques autres établissements de recherche (mais rien au CNRS, ce qui explique 
	que le directeur de laboratoire CNRS que j’étais ignorait absolument ces financements 
	régionaux), qui les géraient comme ils l’entendaient pour attribuer quelques 
	bourses de thèses. Parmi les milliers de jeunes qui chaque année entament des 
	travaux de recherche doctorale dans une des écoles doctorales franciliennes, 
	seule une minorité bénéficie de financements publics. C’est là qu’il me paraissait 
	le plus urgent et le plus pertinent d’agir en marquant le changement. J’avais 
	quelques doutes quant à la praticabilité de ma demande mais je décidai de tester 
	« mes » services afin de leur faire préparer en urgence une modification des 
	actions prévues dans le cadre du budget 2004. Le petit budget qu’ils réussirent 
	à dégager était certes limité mais il permettrait de financer à 100 % et pendant 
	trois ans vingt allocations de recherche doctorale. Il fut décidé que, pour 
	la première fois, l’Île-de-France lancerait elle-même un appel à candidatures 
	pour l’affectation de ses allocations. Il restait à décider comment les répartir. 
	Faute de structure de conseil réactive, je pris la responsabilité de proposer 
	moi-même quatre thématiques, chacune bénéficiant de cinq allocations. Choisir 
	« Politiques de prévention et de lutte contre les discriminations », « Problématiques 
	du genre », « Développement soutenable » (énergies, transports, équilibre territorial) 
	avec un intérêt particulier pour les projets ayant un impact sur la région Île-de-France 
	et « Étude et préservation de la biodiversité » comme thématiques permettait 
	aussi d’affirmer clairement quelques priorités poli tiques, en interne du conseil 
	régional comme en externe. Un deuxième signal consistait à exiger que les futurs 
	allocataires de la Région soient rémunérés décemment pour un niveau bac +6 à 
	bac +8, ce qui voulait dire une rémunération très largement supérieure au quasi-Smic 
	qu’offrait alors le ministère de la Recherche. Les allocations de recherche 
	doctorale attribuées par le ministère dépassaient à peine 1 000 euros net par 
	mois. Alors qu’elles équivalaient à environ 1,5 Smic en 1976, elles avaient 
	été pratiquement rattrapées par celui-ci. Aux doctorants, nous allions fournir 
	des allocations qui leur assureraient environ 1 400 euros net mensuels. Dès 
	l’année suivante, nous allions également offrir des allocations de recherche 
	postdoctorale qui assureraient plus de 2 000 euros net mensuels aux bénéficiaires. 
	Les services administratifs disposaient d’une liste de diffusion pour les appels 
	à projets. Malgré la précipitation due au calendrier contraint, l’intérêt s’exprima 
	par le nombre de candidatures reçues, plus d’une centaine. Un jury de chercheurs 
	fut convoqué pour trancher entre les dossiers. Que la Région suive les procédures 
	habituelles me paraissait en effet indispensable afin d’éviter tout soupçon 
	de fléchage biaisé. Par la suite, je m’en tiendrais soigneusement à cette attitude 
	qui consistait à utiliser des procédures classiques pour mieux mettre en œuvre 
	des dispositifs qui le seraient beaucoup moins. 

	Les acteurs débattent et proposent 
	

	Pendant ce temps, Sauvons la recherche ! avait lancé un processus 
	de débat national pour élaborer des propositions de réforme profonde du système 
	français de recherche. Partout, des débats s’organisaient sous la responsabilité 
	de comités locaux qui émergeaient spontanément du terrain. Tout au long du printemps 
	et de l’été, loin du modèle étatique « top-down » de 1981, c’est en totale autogestion 
	que les acteurs de la recherche entreprenaient un énorme travail de débats et 
	d’élaboration de propositions destinées à être discutées et validées lors d’états 
	généraux prévus pour l’automne suivant. À la vice-présidence du conseil régional, 
	j’allais profiter de ce gigantesque remue-méninges auquel, comme chercheur, 
	je participais moi-même : un pied sur le terrain, un pied dans les institutions. 
	Pendant plusieurs mois, le débat progresse à travers la France. En Commission 
	permanente du conseil régional, je fais voter une subvention au collectif Sauvons 
	la recherche ! pour aider au déplacement de chercheurs franciliens jusqu’à Grenoble. 
	C’est en effet vers la capitale du Dauphiné que convergent en octobre la plupart 
	des acteurs engagés dans le mouvement. Deux journées d’assises nationales auxquelles 
	participent plus de mille personnes et qui accueillent nombre de personnalités 
	politiques venues manifester l’intérêt de tous les partis pour les questions 
	traitées. L’ambiance du pays avait décidément changé, les plus de 300 000 signatures 
	apportées à la pétition de SLR pesaient de tout leur poids. Le contenu du rapport 
	proposé aux participants sera adopté avant d’être remis au gouvernement quelques 
	semaines plus tard dans sa version finale. De grandes orientations sont affichées, 
	de très nombreuses propositions de réforme avancées, parmi lesquelles la création 
	d’un Comité d’évaluation des opérateurs de recherche, une réforme profonde du 
	fonctionnement des universités, un rapprochement des universités et des grandes 
	écoles, la création de « pôles de recherche et d’enseignement supérieur », une 
	coordination étroite des organismes, la création d’une « nouvelle structure 
	fédérant les opérateurs de recherche et dotée d’un budget propre pour augmenter 
	la réactivité du système » et pour « favoriser des domaines où un effort supplémentaire 
	aura été jugé nécessaire ». Avec beaucoup de savoir-faire et de créativité sémantique, 
	les gouvernements ultérieurs allaient trouver les moyens d’en détourner les 
	concepts et les orientations tout en prétendant les concrétiser, en réponse 
	d’ailleurs à l’injonction du rapport des états généraux : « La sagesse politique 
	voudrait que les conclusions du document soient prises en compte par le gouvernement. 
	» 

	Une politique écologiste mise en place
	

	Au conseil régional, l’enjeu est encore à la préparation d’un 
	document de cadrage pour décrire les dispositifs à mettre en œuvre tout au long 
	de la mandature. Entre les services et moi, le document va faire des allers-retours 
	pendant plusieurs mois. D’autant qu’en parallèle et dans la suite des assises 
	de Grenoble, j’organise des rencontres avec les acteurs franciliens qui s’achèvent 
	par un forum à la Maison de la Chimie à Paris, lieu de référence pour les chercheurs. 
	J’y présente pour une dernière mise en débat les grandes lignes de la politique 
	pour la recherche, l’innovation et l’enseignement supérieur que les élus régionaux 
	vont à leur tour pouvoir discuter, amender et enfin voter. Ce sera chose faite 
	en mai 2005, plus d’un an après ma prise de fonction. Je n’avais pourtant eu 
	ni l’intention ni l’impression de lambiner, mais la démocratie refuse la précipitation. 
	Dans sa forme finale, également validée par les services juridique et financier 
	de la Région et par son président, ce rapport de cadrage est très différent 
	de sa toute première version, dans son exposé des motifs comme dans les dispositifs 
	énoncés. Parmi les grands axes proposés en matière de recherche, les principaux 
	visent à soutenir les jeunes chercheurs, à encourager les coopérations entre 
	acteurs et à impliquer les citoyens. 

	Quand s’achève ma première année de vice-président, le bilan 
	me paraît encourageant. Des allocations de recherche doctorale entièrement financées 
	par le conseil régional ont été créées. Avec leur niveau de rémunération et 
	grâce au ciblage vers des thématiques de recherche jugées politiquement prioritaires, 
	une ambition politique s’est exprimée. Des procédures d’appel à projets et de 
	sélection par des jurys indépendants ont été mises en place. Nous avons affirmé 
	notre soutien à la recherche cognitive, sans exigence ni anticipation de retombées 
	économiques. Des financements régionaux inciteront bientôt à la mise en réseaux 
	des acteurs de la recherche autour de thématiques identifiées, qui auront préalablement 
	reçu le label de Domaine d’intérêt majeur (DIM) pour la Région. Un dispositif 
	particulièrement novateur, celui des Partenariats institutions-citoyens pour 
	la recherche et l’innovation (Picri), va être proposé aux chercheurs et aux 
	acteurs associatifs qui désirent travailler ensemble. Toutes ces propositions 
	ont été très largement approuvées par l’Assemblée plénière du conseil régional. 
	Elles correspondent à ma conception de ce que doit être une politique écologiste 
	de la recherche. Les cinq autres années du mandat permettraient d’en vérifier 
	la pertinence. 
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